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      Centre de Service

   PNUD 


	INVITATION A SOUMISSIONNER POUR LES TRAVAUX DE REHABILITATION DES LOCAUX DE L’ANCIENNE COMMUNE DE LINGWALA  

POUR LE COMPTE DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES  POUR LE DEVELOPPEMENT (PNUD) – RDC


INTRODUCTION A L’INVITATION A SOUMISSIONNER

Date:4 Février 2009
Monsieur/Madame,

Objet : Invitation à soumissionner pour les travaux de réhabilitation des locaux de l’ancienne commune de LINGWALA)
1. Vous êtes invités à soumettre une offre pour les travaux réhabilitation des locaux de l’ancienne commune de LINGWALA

2. Veuillez trouver ci-dessous les travaux à effectuer :

-     Traitement des fissures et humidités du sous bassement du bâtiment,

-
Mise en œuvre d’un pavement en béton B autour du bâtiment,

-
Reprise des travaux sur charpente en bois et couverture en tôles,  travaux d’étanchéité et correction du plafond par endroit ;

-
Renforcement (et/ou reprise des travaux) des portes extérieures vitrées avec des antivols ;

-
Fourniture et pose de : portes extérieures vitrées avec antivol, châssis de fenêtres métalliques vitrées avec antivol et toile moustiquaire ;

-
Fourniture et pose des portes en bois massif ;

-
Remise en état du circuit d’adduction et d’évacuation des eaux ;

-
Fourniture et pose (y compris le raccordement aux réseaux existants) de lavabos complets, accessoires, WC monobloc complet ;

-
Construction d’une fosse septique et un puits perdu ;

-
Vérification et remise en état de l’installation électrique existante,

-
Fourniture et pose (y compris raccordement) de : points lumineux, interrupteurs, prises avec terre, coffret divisionnaire et split+ accessoires ;

-
La reprise des travaux de revêtement en ciment lissé sur le sol et faïences sur les murs ;

-
Préparation des surfaces et application de la peinture sur murs, plafond, sol en ciment lissé et menuiseries ;

-
Epandage des caillasses dans la cour ;

-
La construction d’un mur de clôture et pose d’un portail.

3. Les documents qui suivent vous permettront de préparer votre offre:

Annexe I. 
Instructions aux soumissionnaires et conditions générales

Annexe II. 
Instructions spécifiques de l’appel d’offre

Annexe III.
Conditions générales du Contrat

Annexe IV. 
Conditions Spéciales

Annexe V. 
Date butoir et planning d’évaluation des offres

Annexe VI. 
Formulaire de soumission de l’offre 
Annexe VII. 
Termes de références
Annexe VIII. 
Bordereau des prix et Devis quantitatif- estimatif
Annexe IX.
Modèles de formulaires et de garanties
Annexe X
Vue en plan du bâtiment
4. Les soumissionnaires intéressés peuvent obtenir des informations complémentaires à l’adresse suivante :


CENTRE DE SERVICES / PNUD



IMMEUBLE KINDUELO (EX AFRICA HOTEL)


AVENUE COL. MONDJIBA N° 4106


QUARTIER BASOKO


KINSHASA / NGALIEMA


RDC

ou par email envoyé à l’adresse : soumissions.cd@undp.org et/ou  soumission.info@undp.org
Les demandes de clarification doivent porter la référence de l’appel d’offres, à savoir, CdS/GJS/407/2009.
5. Les offres devront parvenir à l’adresse susmentionnée au plus tard le 25 Février 2009 à 15 heures (heure de Kinshasa). Toute offre nous parvenant après cette date et heure sera rejetée. 
6. L’acceptation des offres est conditionnée par une visite préalable des lieux qui se fera le Lundi 16 Février 2009 à 14 heures 00’, heure de Kinshasa. Une liste de présence sera établie et le respect de l’heure est de rigueur.
6. Toute offre envoyée à une adresse autre que celle indiquée ci-dessus sera rejetée. Toute enveloppe portant le nom d’un individu du PNUD sera rejetée.

7. Les offres seront dépouillées au lieu, à la date et à l’heure mentionnée dans le document d’appel d’offre. Cette session sera ouverte aux représentants des entités soumissionnaires désireux d’assister à cette session.

8. Cette lettre ne constitue en aucun cas une demande de contracter avec votre entité.

9.
Vous êtes prié(e) d’accuser réception de cette lettre et de nous confirmer votre intention de soumettre ou non une offre ; l’accusé réception portera votre numéro de téléphone et adresse électronique afin de nous permettre de vous communiquer, si nécessaire, toute information complémentaire relative à cet appel d’offres.
Sincères salutations.

Centre de Service

Annexe I

Instructions aux soumissionnaires

A. Introduction

Généralités

Dans le cadre de son appui au Gouvernement de la RDC, le PNUD met en œuvre un Programme Gouvernance dont le pilier « Gouvernance Sécuritaire et Judiciaire » vise le Renforcement de la sécurité humaine et la mise en œuvre de la réforme judiciaire, et comprend les volets suivants: 
1) L’appui à la mise en œuvre de la réforme judiciaire et à la coordination avec les partenaires, 

2) L’appui à la Réforme du Secteur Sécuritaire (RSS) qui comprend : 

a. L’appui à la Réforme de l’Armée,

b. L’appui au contrôle des Armes Légères et de Petits Calibres (ALPC),

c. La réponse urgente en appui au DDR,

d. L’appui au Contrôle Citoyen des forces et institutions liées à la sécurité, 

e. L’appui à la Police Nationale.

En ce qui concerne l’appui au contrôle des armes légères, il a été prévu la réhabilitation des locaux de l’ancienne commune de Lingwala à Kinshasa pour le compte du Centre National de Contrôle des armes légères, CNC/ALPC.

Coût de l’Offre

Le Soumissionnaire prendra à sa charge tous les coûts liés à la préparation et la soumission de l’offre. Le PNUD ne peut en aucun cas être tenu responsable ou redevable de ces dépenses, quel que soit le déroulement ou le résultat obtenu par l’offre.

Le Soumissionnaire est tenu d’examiner toutes les instructions, formulaires, conditions et spécifications figurant dans les documents d’invitation à soumissionner. Tout non-respect de ces documents se fera au détriment du Soumissionnaire et sera susceptible d’avoir un effet négatif sur l’évaluation de l’offre.

Clarification des Documents du ITB : Invitation to Bid

Tout Soumissionnaire qui aurait besoin de clarifications à propos des Documents de demande de prix peut en informer par écrit l’entité du PNUD chargée des achats à l’adresse postale indiquée dans la demande de prix. Le PNUD répondra par écrit à toute demande de clarification qui lui parviendra jusqu’à deux semaines avant la date butoir de dépôt des offres.  Des exemplaires écrits de la réponse de l’Organisation (incluant une explication de la demande de clarification mais sans identification de la source de la demande) seront envoyés à tous les Soumissionnaires éventuels qui auront reçu les Documents de demande de prix.

Modification des Documents du ITB

Jusqu’à une semaine avant la date limite de dépôt des offres, l’entité du PNUD chargée des achats peut, pour quelque raison que ce soit, sur sa propre initiative ou en réponse à une demande de clarification faite par un Soumissionnaire éventuel, modifier les Documents de demande de prix en procédant à un amendement. Tous les Soumissionnaires éventuels qui auront reçu les Documents de demande de prix seront informés par écrit de tous les amendements apportés à ceux-ci. Afin de ménager aux Soumissionnaires suffisamment de temps pour prendre en compte les amendements dans la préparation de leurs offres, l’entité du PNUD chargée des achats pourra, à sa propre discrétion, prolonger le délai de soumission des offres.

Préparation des offres

Langue de l’Offre

Les offres préparées par le Soumissionnaire de même que toutes les correspondances et documents relatifs à l’offre échangée entre le Soumissionnaire et l’entité du PNUD chargée des achats devront être rédigées dans la langue indiquée dans l’instruction sur l’appel d’offre (Annexe II). 

Documents constitutifs de l’offre

L’offre comprendra les documents suivants :

Le formulaire de soumission de l’offre,

Le tableau des coûts, rempli conformément à l’annexe VII et à la clause 11 des Instructions aux soumissionnaires (annexe I), 

La documentation démontrant, conformément aux clauses 8 et 9 des Instructions aux Soumissionnaires, que le Soumissionnaire est éligible et est en mesure de remplir le contrat, dans le cas où son offre était retenue,

La documentation démontrant, conformément à la clause 10 des Instructions aux Soumissionnaires, que les biens et les services auxiliaires délivrés par le soumissionnaire sont des biens et des services éligibles, répondant aux critères spécifiés dans les documents de l’appel d’offre.

Documents établissant l’éligibilité du soumissionnaire et ses qualifications

Le soumissionnaire devra fournir la documentation confirmant son statut d’offrant qualifié, capable de remplir le contrat en cas d’attribution. Le soumissionnaire nous fournira tous les documents établissant ses qualifications à se conformer au contrat, dans la perspective où sa soumission est acceptée. Ces documents seront adressés pour acceptation à l’acquéreur.

a) Documentation certifiant que, dans le cas où le soumissionnaire propose des biens sous un contrat dans lequel il n’est pas le fabricant ou le producteur, le soumissionnaire est bien autorisé par le fabricant ou le producteur de ce bien à vendre le bien concerné dans le pays de destination finale.

b) Documentation démontrant que le soumissionnaire a la capacité financière, technique et productive de remplir le contrat en cas d’attribution.

c) Ces documents comprendront :

a. Sur le plan administratif,

i. Le statut de l’entreprise, les coordonnées exactes du siège social de l’entreprise ;

ii. Le Certificat d’agrément de l’entreprise par le Ministère des Travaux Publics & Infrastructures ;

iii. Le numéro d’identification Nationale ;

iv. L’Inscription au Nouveau Registre de Commerce

v. L’attestation fiscale en cours d’exercice

vi. Le profil financier et les références bancaires de l’entreprise ;

vii. L’assurance couvrant la société, le personnel appelé à intervenir dans le cadre de ce contrat.

b. Sur le plan Technique,

i. Les qualifications et l’expérience des principaux responsables et techniciens sur le chantier dont la candidature est proposée pour le Marché;

ii. La liste des équipements et matériels pour le compte de ce marché

iii. La preuve d’au moins cinq ans d’expérience dans le domaine de la construction ;

iv. Les références techniques de l’entreprise ;

v. La preuve d’exécution des travaux similaires ;

vi. Le planning des travaux ;

c. sur le plan financier,

La preuve de la disponibilité d’un fonds de roulement  approprié pour ce marché, 

par exemple, la preuve de l’accès à une ligne de crédit ;

Devises de l’offre / Formulation des prix

Tous les prix seront indiqués de préférence, en dollars américains ou en toute autre devise convertible. Le soumissionnaire devra indiquer sur le tableau des coûts les prix unitaires et le montant total de l’offre proposé sous le contrat.

Période de validité de l’offre

Les offres resteront valides pendant les soixante jours (120) jours suivant la date de soumission des offres arrêtée par le PNUD, conformément à la clause 16 de l’annexe I (Instructions aux Soumissionnaires). Une offre dont la durée de validité est inférieure à ces 120 jours sera susceptible d’être rejetée pour cause de non-conformité. En cas de circonstances exceptionnelles, le PNUD pourra demander au soumissionnaire d’accepter une prolongation de la période de validité de son offre. Cette requête et les réponses relatives doivent être formulées par écrit. Il ne sera pas demandé ni permis au Soumissionnaire acceptant cette requête de modifier son offre.

Format et signatures des Offres

Le soumissionnaire préparera un original des documents constitutifs de l’offre en un volume contenant la soumission, portant clairement l’indication « ORIGINAL ». De plus, le soumissionnaire soumettra trois (3) copies de son offre, portant l’indication « COPIES ». En cas de divergence entre l’original et les copies, l’original fera foi.

L’original et toutes les copies de l’offre devront être dactylographiés ou écrit à l’encre indélébile (dans le cas des copies, des photocopies sont également acceptables) et seront signés par la  ou les personnes dûment habilitées à signer au nom du soumissionnaire. Toutes les pages de l’offre comprenant des surcharges ou des changements seront paraphées par le ou les signataires de l’offre.

Soumission des offres

Scellage et marquage des Offres

12.1. Le Soumissionnaire devra sceller l’original et chaque copie de l’offre dans des enveloppes séparées, portant l’inscription « ORIGINAL » et « COPIE ». Les enveloppes doivent être ensuite scellées dans une enveloppe extérieure.

12.2. Les enveloppes intérieures et extérieure doivent être :

(a) adressée au PNUD, à l’adresse spécifiée dans la section des documents d’Invitation à Soumissionner ;

(b) porter la Mention – Confidentiel

« Ref. :CDS/GJS/407/2009.– la réhabilitation des locaux de l’ancienne commune de Lingwala

Conformément au sujet spécifié dans la section I des Documents d’Invitation à Soumissionner.

Elles devront également comporter la mention « NE PAS OUVRIR AVANT LE 25 Février 2009, à 15 heures 00’, heure locale  de Kinshasa» 

12.3. Les enveloppes intérieures doivent porter le nom et l’adresse du Soumissionnaire afin qu’elles puissent être retournées scellées dans le cas où l’offre ne nous serait pas parvenue dans les délais.

12.4. Il faut noter que si l’enveloppe extérieure n’est pas scellée et marquée comme exigé dans la clause 12.2. des Instructions aux Soumissionnaires, l’entité du PNUD ne pourra être tenue pour responsable au cas où ces enveloppes seraient égarées ou ouvertes prématurément.

Délai de soumission des offres/ Offres déposées hors délai

13.1. Le PNUD doit recevoir les offres à l’adresse indiquée dans les Documents de demande de prix, au plus tard au jour et à heure stipulés dans la demande de prix.
13.2. Le PNUD pourra, à sa propre discrétion, prolonger le délai de soumission des offres en modifiant les Documents de la demande de prix conformément à la clause relative à la Modification des documents de demande de prix, auquel cas tous les droits et obligations du PNUD et des Soumissionnaires précédemment soumis à l’ancien délai seront alors soumis au nouveau délai tel que prorogé.

13.3. Toute proposition reçue par le PNUD après la date limite tel que spécifiée dans la clause relative au Délai de soumission des Offres  sera rejetée et retournée scellée au soumissionnaire.

Modification et retrait des Offres

Le Soumissionnaire peut retirer son offre après dépôt, à la condition qu’une notification écrite soit reçue par l’entité du PNUD chargée des achats avant la date butoir de soumission des offres.

Aucune offre ne peut être modifiée après le délai de soumission des offres.

Aucune offre ne peut être retirée dans la période se situant entre la date butoire de soumission des offres et la date d’expiration de la période de validité de l’offre spécifiée par le Soumissionnaire dans le Formulaire de soumission de l’offre.

Ouverture et Evaluation des offres

Ouverture des Offres

15.1. Le PNUD procèdera à l’ouverture des offres en présence des représentants des soumissionnaires désireux de participer à la séance, le 26 Février 2009 à 15 heures 00’, heure locale de Kinshasa dans la Salle de Conférence du Centre de Service, Avenue du Colonel Mondjiba N0. 4106 ( Ex Afrique Hotel), Kinshasa/Ngaliema, République Démocratique du Congo. Les représentants des soumissionnaires qui seront présents seront invités à signer un registre, signifiant leur présence lors de la séance d’ouverture.

15.2. Les noms des Soumissionnaires, les modifications apportées aux offres, les prix des offres, les remises, ainsi que la présence ou l’absence de garantie de l’offre et tout autre détail que l’acheteur considèrera approprié, pourront, à la discrétion de l’acheteur, être annoncés à l’ouverture. Aucune offre ne sera rejetée durant la session d’ouverture, excepté les offres déposées hors délai, qui seront retournées scellées au soumissionnaire, conformément à la clause 20 des Instructions aux Soumissionnaires.

15.3. Les offres (et les modifications envoyées conformément à la clause 17 des Instructions aux Soumissionnaires) qui ne seront pas ouvertes et lues à haute voix lors de la session d’ouverture ne seront pas considérées durant la suite du processus d’évaluation, indépendamment des circonstances. Les offres qui auront été retirées seront retournées scellées aux soumissionnaires.
15.4. L’Acquéreur se chargera de la tenue des notes durant la session d’ouverture.

Clarification des Offres

Pour faciliter l’examen, l’évaluation et la comparaison des Offres, l’Acquéreur peut, à sa discrétion, demander au Soumissionnaire de clarifier son offre. La demande de clarification et la réponse doivent être formulées par écrit, et aucun changement des coûts ou du contenu de l’offre ne sera demandé, proposé, ni permis.

Examen préliminaire

17.1 Avant l’examen détaillé, l’entité PNUD évaluera le degré de réponse substantielle de chaque offre par rapport à la demande de prix. Aux fins de ces clauses, une offre conforme pour l’essentiel au Dossier de demande de prix est une offre qui respecte tous les termes, conditions, et spécifications du dit dossier, sans divergence ni réserve importante. Une divergence ou réserve est importante si elle :

- affecte de façon significative l’étendue, la qualité ou la réalisation des travaux ; 

- limite de façon significative, en contradiction avec les documents de la demande de prix, les droits du PNUD ou les obligations du soumissionnaire au titre du Marché ; ou

 - est telle que sa rectification affecterait injustement  la compétitivité des autres soumissionnaires qui ont présenté des offres conformes pour l’essentiel au dossier de la demande de prix. Le PNUD déterminera si l’offre est conforme pour l’essentiel aux dispositions du Dossier de la demande de prix en se basant sur son contenu. 

17.2. L’entité PNUD examinera les offres pour s’assurer qu’elles sont complètes, qu’elles ne comportent aucune erreur de calcul, que les documents ont été dûment signés et que ces offres répondent globalement aux conditions stipulées.

17.3. Les erreurs arithmétiques seront rectifiées sur la base suivante : s’il existe une divergence entre le prix unitaire et le prix total obtenu par multiplication du prix unitaire et de la quantité, le prix unitaire prévaudra, et le prix total sera corrigé en prenant celui-ci comme base. Si le Soumissionnaire n’accepte pas la correction des erreurs, son offre sera rejetée. S’il existe une divergence entre les montants en chiffres et en lettres, c’est le montant en lettres qui prévaudra.

17.4. Une offre dont le degré de réponse substantielle est jugé insuffisant par l’Acquéreur sera rejetée sans que le Soumissionnaire puisse la rendre a posteriori plus conforme en la corrigeant.

Evaluation des offres

Les offres seront évaluées selon le modèle d’évaluation de ITB :

Conditions d’attribution du marche :

(Toute offre sera rejetée si elle n’a pas ces éléments importants)
Sur le plan administratif :

1-  le statut de l’entreprise, les coordonnées exactes du siège social de l’entreprise ;

2-  Le certificat d’agrément de l’entreprise par le Ministère des Travaux Publics & Infrastructures ;

3- Le Numéro d’identification Nationale ;
4- L’inscription au Nouveau Registre de Commerce ;

5- L’attestation fiscale en cours de validité ( 2007-2008) ;
6-  Le profil financier et les references bancaires de l’entreprise : Le releve des deux  dernières années et année en cours : 2006, 2007,2008 ;
Toute fois l’entreprise devrait aussi disposer d’un compte ouvert dans une banque ou tout autre établissement a caractère bancaire reconnu légalement
Sur le plan technique :

1- Liste du personnel d’encadrement ainsi que leurs Curriculum Vitae

2- La liste des équipements et matériels pour le compte de ce marche ;

3- La preuve d’au moins cinq ans d’expérience dans le domaine de la construction en précisant clairement les chantiers en cours ou les chantiers déjà exécutés durant les trois (3) dernières années : 2006-2007-2008 ;

4- Domaine d’activités de l’Entreprise ;

5- Certificat d’exécution de bonne fin de travaux des réalisations similaires ;

6- Délai d’exécution et le planning des travaux 
Critères d’attribution du Contrat

L’acquéreur se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute offre, ainsi que d’annuler le processus de l’invitation a soumissionner et de rejeter toutes les offres à quelque moment que ce soit préalablement à l’attribution du contrat, sans encourir de ce fait aucune pénalité vis-à-vis du Soumissionnaire concerné et sans avoir aucune obligation d’informer le ou les soumissionnaires des raisons qui ont motivé l’action de l’acquéreur

Droit de l’acquéreur à modifier ses exigences au moment de l’attribution

L’acquéreur se réserve le droit, au moment de l’attribution du contrat, d’augmenter ou de réduire la quantité de biens spécifiée dans le Détail de l’invitation a soumissioner d’un taux pouvant aller jusqu’à 15%, sans modification des prix unitaires ou des autres spécifications et conditions.

Signature du Contrat

Le soumissionnaire retenu doit signer, dater et renvoyer le contrat à l’acquéreur dans un délai de 30 jours à compter de sa réception.

Garantie d’exécution

Dans un délai de 30 jours après réception du Contrat, le soumissionnaire retenu fournira la garantie de réalisation sur le Formulaire de garantie de réalisation figurant au nombre des Documents de demande de prix, et ce, conformément aux Conditions particulières du Contrat.

Le non-respect de la Clause 21 ou de la Clause 22 par le soumissionnaire retenu constitue une cause suffisante d’annulation du contrat, et la perte de la garantie de l’offre, le cas échéant, auquel cas l’acquéreur pourra attribuer le contrat au second meilleur soumissionnaire ou recommencer le processus de demande de prix.

Annexe II

Conditions Générales du Contrat

CONDITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX CONTRATS D'ENTREPRISE

CONCLUS PAR LE PNUD

1.0 STATUT JURIDIQUE:   

Le statut juridique de l'Entrepreneur est celui d'un entrepreneur indépendant vis-à-vis du PNUD.  Le personnel et les sous-traitants de l'Entrepreneur ne sont en aucune façon considérés comme des employés ou des mandataires du PNUD ou de l'Organisation des Nations Unies.

2.0 INSTRUCTIONS D'AUTORITES EXTERIEURES: 

L’Entrepreneur ne sollicitera ni n'acceptera d'instructions d'aucune autorité autre que le PNUD dans le cadre des services fournis aux fins du Contrat.  Il s'abstiendra de toute action pouvant porter préjudice au PNUD ou à l'Organisation des Nations Unies et exécutera ses engagements en ayant pleinement égard aux intérêts du PNUD.

3.0 RESPONSABILITE DE L'ENTREPRENEUR POUR SES EMPLOYES: 

L'Entrepreneur répond de la compétence professionnelle et technique de ses employés.  Il choisira aux fins de l'exécution du Contrat, des personnes efficaces, respectueuses des coutumes locales et possédant de hautes qualités morales et éthiques.

4.0 CESSION: 

L'Entrepreneur ne peut transférer, céder, mettre en gage, nantir ou autrement disposer tout ou partie de ses droits, créances ou obligations découlant du présent Contrat, sauf autorisation écrite préalable du PNUD.

5.0 SOUS-TRAITANCE: 

L'Entrepreneur doit obtenir au préalable, dans chaque cas, l'approbation et l'accord écrit du PNUD avant d'engager des sous-traitants.  Cette approbation ne dégage l'Entrepreneur d'aucune des obligations qui découlent pour lui du Contrat.  Tout contrat de sous-traitance est régi par les dispositions du Contrat et doit y être conforme.

6.0 NON OCTROI D'AVANTAGES AUX FONCTIONNAIRES: 

 L’Entrepreneur certifie qu'aucun fonctionnaire du PNUD ou de l'Organisation des Nations Unies n'a reçu ni ne recevra, directement ou indirectement, un quelconque avantage en rapport avec le Contrat ou l'attribution du Contrat. Il reconnaît que le non-respect de cette disposition constitue une violation d'une condition essentielle du Contrat.

7.0 APPEL EN GARANTIE: 

L’Entrepreneur se portera garant du PNUD, prendra fait et cause pour lui et le défendra à ses propres frais, ainsi que les mandataires, agents, préposés et employés du PNUD, contre toute poursuite, réclamation, demande et responsabilité de toute nature, y compris les frais et débours y ayant trait, qui se fondent sur des actes ou des omissions de l'Entrepreneur, de ses employés, mandataires ou sous-traitants dans le cadre de l'exécution du Contrat.  La disposition précédente s'applique, entre autres, aux poursuites, réclamations et actions en responsabilité en matière d'assurance ou d'indemnisation des travailleurs, de responsabilité produit et de responsabilité liée à l'utilisation par l'Entrepreneur, ses employés, mandataires, préposés ou sous-traitants, d'inventions ou de procédés brevetés, de documents protégés par le droit d'auteur ou autre propriété intellectuelle.  Les dispositions de cet Article survivent à l'expiration ou la résiliation du Contrat.

8.0 ASSURANCE ET RESPONSABILITE CIVILE

8.1 
L'Entrepreneur est tenu de contracter et de maintenir en vigueur une assurance tous risques protégeant ses biens et tout matériel utilisé pour l'exécution du Contrat.

8.2
L'Entrepreneur est tenu de souscrire et de maintenir en vigueur toutes assurances appropriées en matière d'accidents du travail ou d'invalidité, ou l'équivalent, pour couvrir ses employés et répondre à toute réclamation résultant de blessures ou décès liés à l'exécution du Contrat.

8.3 
L'Entrepreneur est également tenu de souscrire et de maintenir en vigueur une assurance d'un montant suffisant pour couvrir toute réclamation de tiers résultant de décès, blessures ou dommages matériels découlant de la fourniture de services dans le cadre du Contrat, ou du fonctionnement de tout véhicule, bateau, aéronef ou autre engin appartenant ou loué à l'Entrepreneur, ses agents, préposés, employés et sous-traitants accomplissant une tâche ou fournissant un service lié au Contrat.

8.4 
Sauf dans le cas de l'assurance en matière d'accidents du travail et d'invalidité visée au paragraphe 8.2 ci-dessus, les polices d’assurance visées dans le présent article :

(i)
Reconnaîtront au PNUD la qualité de co-assuré;

(ii)
Contiendront une clause de renonciation à la subrogation de l'assureur dans les droits de l'Entrepreneur contre le PNUD;

(iii)
Disposeront que le PNUD doit être avisé par écrit 30 jours à l'avance, par l'assureur, de toute annulation ou modification de la couverture.

8.5 L'Entrepreneur est tenu de produire à la demande du PNUD la preuve qu'il a contracté les assurances visées dans le présent article.

9.0 CHARGES:

 L'Entrepreneur ne permettra pas que soit déposé ou maintenu auprès d'un officier public, ou auprès du PNUD, ou d'une autre manière, aucun privilège, hypothèque, action en saisie, ou autre charge ou servitude en raison de sommes dues ou qui viendraient à être dues pour des travaux exécutés ou des matériaux fournis dans le cadre du Contrat ou en raison de toute réclamation ou demande contre l'Entrepreneur.

10.0 PROPRIETE DU MATERIEL:

 Le matériel et les biens fournis par le PNUD restent sa propriété et doivent lui être restitués à la fin du Contrat, ou avant la fin du Contrat lorsque l'Entrepreneur n'en a plus besoin, et ce dans l'état où celui-ci les a reçus, compte tenu de l'usure normale.  L'Entrepreneur est tenu d'indemniser le PNUD pour le matériel dont il est établi qu'il a subi des dommages ou des dégradations supérieures à l'usure normale.

11.0 DROITS D'AUTEURS, BREVETS ET AUTRES DROITS EXCLUSIFS:

 La propriété intellectuelle et les autres droits de propriété, entre autres les brevets, droits d'auteur et marques déposées, concernant les produits, documents ou autres matériaux ayant un lien direct avec le Contrat ou produits, préparés ou recueillis aux fins du Contrat, appartiennent au PNUD.  Sur demande du PNUD, l'Entrepreneur est tenu de prendre toutes actions nécessaires, d'établir, signer, et valider tout document requis et, généralement, de prêter son concours en vue d'obtenir et de transférer au PNUD de tels droits, conformément à la loi applicable.

12.0 UTILISATION DU NOM, DE l'EMBLEME OU DU SCEAU OFFICIEL DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES: 

 L'Entrepreneur ne fera état en aucune façon de sa qualité de cocontractant du PNUD.  Il s'abstiendra d'utiliser de quelque façon que ce soit le nom, l'emblème ou le sceau officiel du PNUD ou de l'Organisation des Nations Unies ou toute abréviation du nom de ces institutions dans le cadre de ses activités ou dans d'autres circonstances.

13.0 CARACTERE CONFIDENTIEL DES DOCUMENTS ET DES INFORMATIONS

13.1 Tous documents, dessins, plans et rapports, toutes cartes, photographies, mosaïques, recommandations, évaluations et autres données élaborés ou reçus par l'Entrepreneur aux fins du Contrat sont la propriété du PNUD.  Ils doivent être traités comme des documents confidentiels qui ne seront remis qu'aux fonctionnaires habilités du PNUD après achèvement des travaux prévus dans le Contrat

13.2 L'Entrepreneur ne peut révéler en aucune circonstance à un particulier, à un gouvernement ou à une autorité autre que le PNUD, les informations dont il a connaissance en raison de sa collaboration avec le PNUD et qui n'ont pas été rendues publiques, sauf autorisation du PNUD; il lui est également interdit de chercher à retirer un avantage de telles informations.  Ces obligations n'expirent pas à la fin du Contrat.

14.0 FORCE MAJEURE ET AUTRES EVENEMENTS

14.1 
L'expression "force majeure" utilisée dans le présent article s'entend des catastrophes naturelles, guerres (déclarées ou non), invasions, révolutions, insurrections ou tous autres actes de nature ou de portée similaires.

Lorsque survient un cas de force majeure qui l'empêche totalement ou partiellement d'honorer les obligations et les responsabilités qui lui incombent en vertu du Contrat, l'Entrepreneur est tenu d'en aviser dès que possible le PNUD par écrit et en détail.  L'Entrepreneur doit également notifier le PNUD de tout changement de circonstance ou de tout événement qui entrave ou peut entraver l'exécution du Contrat.  Cette notification devrait comporter des mesures que l'Entrepreneur propose de prendre, y compris des alternatives qui ne sont pas touchées par le cas de force majeur à l'exécution du Contrat.  Une fois dûment informé conformément au présent article, le PNUD a le droit, à sa seule discrétion, de prendre toutes mesures qu'il juge appropriées ou nécessaires au regard des circonstances, et notamment d'accorder à l'Entrepreneur une prorogation raisonnable du délai qui lui est imparti pour s'acquitter des obligations découlant du Contrat.

14.3 
Lorsque l'Entrepreneur se trouve par force majeure dans l'incapacité permanente, totale ou partielle, d'honorer les obligations et les responsabilités qui découlent pour lui du Contrat, le PNUD a le droit de suspendre ou résilier celui-ci dans les conditions fixées à l'article 15 ("Résiliation"), sauf que le préavis est dans ce cas de sept (7) jours et non de trente (30) jours.

15.0 RESILIATION DU CONTRAT

15.1 
Chacune des Parties peut résilier le Contrat pour juste motif, en tout ou en partie, moyennant un préavis écrit de 30 jours à l'autre Partie.  L'engagement d'une procédure d'arbitrage en vertu de l'article 16 ("Règlement des différends") n'est pas considéré comme une résiliation du Contrat.

15.2
Le PNUD se réserve le droit de résilier à tout moment le présent Contrat sans motiver sa décision moyennant préavis écrit de trente (30) jours à l'Entrepreneur.  Le PNUD rembourserait alors à l'Entrepreneur les dépenses que celui-ci avait raisonnablement engagées avant de recevoir le préavis.

15.3
En cas de résiliation du Contrat par le PNUD en vertu du présent article, le PNUD n'est tenu de payer à l'Entrepreneur que pour les travaux et services exécutés à la satisfaction du PNUD conformément à ce qui est expressément prévu dans le Contrat.  L'Entrepreneur devrait prendre immédiatement des mesures pour terminer les travaux et services d'une manière rapide et ordonnée et minimiser les pertes et dépenses.

15.4
Si l'Entrepreneur fait faillite, est mis en liquidation, est déclaré insolvable ou procède à une cession au bénéfice de ses créanciers, ou si un syndic ou administrateur de faillite ou un liquidateur est nommé, le PNUD a la faculté, sans préjudice de tous autres droits ou recours qu'il peut faire valoir en vertu des présentes conditions, de résilier immédiatement le Contrat.  L'Entrepreneur est tenu d'aviser immédiatement le PNUD s'il se trouve dans l'un des cas ci-dessus.

16.0 REGLEMENT DES DIFFERENDS

16.1
Règlement Amiable

Les Parties font de leur mieux pour régler à l'amiable tout différend, litige ou réclamation découlant du Contrat, de sa résiliation, sa nullité ou sa violation. Si les Parties souhaitent rechercher un règlement amiable par voie de conciliation, la conciliation doit être conduite conformément aux règles de conciliation de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) alors en vigueur, ou  à telle autre procédure dont les Parties pourront convenir.

16.2
Arbitrage

Si un différend, litige ou réclamation découlant du Contrat, de sa résiliation, sa nullité ou sa violation, ou qui y est relatif, n'est pas réglé à l'amiable selon le paragraphe 1 du présent article dans les soixante (60) jours de la réception par l'une des Parties de la demande de règlement amiable faite par

l'autre Partie, le différend, litige ou réclamation doit être soumis par l'une ou l'autre Partie à arbitrage, conformément au Règlement d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international alors en vigueur, y compris les dispositions sur la loi applicable.  Le tribunal arbitral n'a pas le pouvoir d'accorder de dommages intérêts à titre de sanction.  En outre, a moins que cela ait expressément convenu par le présent bon de commande, le tribunal arbitral n’a pas le pouvoir d’accorder des intérêts. Les Parties sont liées par la sentence arbitrale rendue au terme dudit arbitrage comme valant règlement final et définitif du différend, litige ou réclamation.

17.0 PRIVILEGES ET IMMUNITES: 

 Aucune disposition du Contrat ne peut être interprétée comme une renonciation, expresse ou tacite, aux privilèges et immunités de l'Organisation des Nations Unies, y compris ses organes subsidiaires.

18.0 EXONERATION D'IMPOTS

18.1 
La section 7 de la Convention sur les privilèges et immunités de l'Organisation des Nations Unies dispose que l'Organisation des Nations Unies (y compris ses organes subsidiaires) est exonérée de tout impôt direct, à l'exception de la rémunération de services d'utilité publique, et de tous droits de douane ou redevances de nature similaire à l'égard des objets importés ou exportés pour son usage officiel.  En cas de refus des autorités fiscales de reconnaître l'exonération dont bénéficie le PNUD en ce qui concerne de tels impôts, droits ou redevances, l'Entrepreneur consulte sans délai le PNUD afin de  déterminer une procédure mutuellement acceptable.

18.2 
En conséquence, l'Entrepreneur autorise le PNUD à déduire des ses factures les montants correspondant à de tels impôts, droits ou redevances, à moins que l'Entrepreneur n'ait consulté au préalable le PNUD à ce sujet et que le PNUD ne l'ait, dans chaque cas, expressément autorisé à payer sous réserve de tels droits, impôts ou redevances.  Dans un tel cas, l'Entrepreneur remettra au PNUD une preuve écrite attestant que ces impôts ou droits ont été payés et que leur paiement a été dûment autorisé.

19.0 TRAVAIL DES ENFANTS

19.1 
L'Entrepreneur déclare et garantit que ni l'Entrepreneur, ni aucune des entreprises qui lui sont affiliées, n'est engagé dans aucune pratique incompatible avec les droits énoncés dans la Convention relative aux droits de l'enfant, notamment l'article 32 de celle-ci qui dispose que tout enfant doit être protégé contre l'accomplissement de tout travail comportant des risques ou susceptible de compromettre son éducation ou de nuire à sa santé ou à son développement physique, mental, spirituel, moral ou social.

19.2 Tout manquement á cette déclaration et garantie donne au PNUD le droit de résilier immédiatement le Contrat, sans être redevable d'aucune pénalité au titre d'une telle résiliation et sans que sa responsabilité soit engagée d'aucune autre manière.

20.0 MINES

20.1
L'Entrepreneur déclare et garantit que ni lui ni aucune de ses filiales n'est directement et activement impliquée dans des brevets, développement, assemblage, production, commerce ou manufacture de mines ou de composants fondamentalement entrant dans la fabrication de mines.  Le terme "mine" se réfère aux engins définis à l'article 2, paragraphes 1, 4 et 5 du Protocole II additionnel à la Convention de 1980 sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discriminations.

20.2 Tout manquement á cette déclaration et garantie donne au PNUD le droit de résilier immédiatement le Contrat, sans être redevable d'aucune pénalité au titre d'une telle résiliation et sans que sa responsabilité soit engagée d'aucune autre manière.

21.0 RESPECT DE LA LOI:  

L'Entrepreneur est tenu de respecter toutes les dispositions des textes législatifs et réglementaires qui s'appliquent à l'exécution de ses obligations découlant du Contrat.

22.0 MODIFICATION: 

Aucune modification du Contrat, aucune dérogation à ses dispositions, aucun lien supplémentaire entre le PNUD et l'Entrepreneur ne sont valables et opposables au PNUD s'ils n'ont fait l'objet d'un amendement au Contrat signé par le fonctionnaire autorisé  du PNUD.

Annexe III

Conditions Spéciales

Les conditions spéciales visent à compléter, ou amender les Conditions générales. Dans le cas de données contradictoires, les conditions spécifiées dans cette annexe prévaudront sur celles spécifiées dans les Conditions Générales. 

	Garantie

	x□ S’applique   □   Ne s’applique pas
	Dans le cas où, dans les 12 mois suivant la mise en service des bâtiments, un défaut est découvert ou apparaît dans le cours normal de l’utilisation, l’entreprise devra y remédier sans délais.



	Dommages et intérêts

	x□ S’applique   □   Ne s’applique pas
	Dans le cas où l’entreprise n’exécuterait pas les travaux spécifiés dans le délai stipulé dans le contrat, l’acquéreur sera en droit, outre les autres dommages éventuels, de déduire du prix du contrat, à titre de dommages et intérêts, une somme équivalent à 2% du montant du marché et ce chaque semaine, jusqu’à ce que les travaux soient terminés, avec une déduction maximale de 10% du montant du marché.

Une fois ce montant maximum atteint, l’acquéreur pourra considérer la résiliation du contrat.



	Garantie de réalisation

	□ S’applique    □   Ne s’applique pas
	a) Dans un délai de 30 jours après signature du contrat, le soumissionnaire retenu fournira à l’acquéreur une garantie de réalisation s’élevant à 20% du montant du contrat.

b) La garantie restera en vigueur jusqu’à trente (30) jours après la délivrance d’un certificat d’inspection et de vérification satisfaisant par le PNUD.

c) Les montants de la garantie de réalisation doivent être payables à l’acquéreur comme une compensation pour toute perte qui pourrait résulter d’un manquement du soumissionnaire aux obligations stipulées dans le contrat.

d) La garantie de réalisation devra être formulée dans la devise utilisée dans le contrat. Elle devra prendre la forme d’une garantie bancaire ou d’une lettre de crédit irrévocable, émise par une banque reconnue  dans le pays de l’acquéreur ou à l’étranger dans la forme stipulée dans les Documents d’invitation à soumissionner.

e) La garantie restera valable jusqu’à 30 jours après la réception définitive des travaux et sera restituée à l’offreur dans un délai de 30 jours d’exécution du contrat, ainsi que toute garantie d’obligation.




Annexe IV

DATE BUTOIR ET PLANNING D’EVALUATION DES OFFRES

	ADVANCE \U 9.70PRIVATE Date de publication:
	4 Février 2009

	Date et heure d’ouverture
	26 Février 2009 a 15 heures 00’, heure locale de Kinshasa

	Délai de soumission des offres:
	3 semaines
	Lieu
	Centre de Service, PNUD/Kinshasa

RDC


Annexe V

FORMULAIRE DE SOUMISSION DE L’OFFRE

A l’attention de : [l’Acquéreur]

Monsieur/Madame,

Après examen des Documents de demande de prix, dont nous accusons dûment réception par la présente, nous, soussignés, proposons de fournir et de livrer (description des biens) conformément auxdits documents de demande de prix pour la somme totale de [ montant total en lettres et en chiffres ] conformément au Tableau des coûts joint à la présente offre et faisant partie intégrante de celle-ci.

En cas d’acceptation de notre offre, nous nous engageons à livrer les biens conformément aux délais stipulés dans le Détail de la Demande (Annexe VII).

Nous convenons de nous conformer à cette offre pour une période de [nombre] jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des offres dans l’invitation à la soumission, et cette proposition continuera de nous engager et pourra être acceptée à tout moment préalablement à l’expiration de cette période.

Il est entendu que vous n’avez aucune obligation d’accepter quelque offre que vous recevez.

Fait le (jour/mois) de l’année

………………………………..



…………………………………..

Signature





(En qualité de)

Dûment autorisé (é) à signer l’offre pour et au nom de ……………………………………. 

Annexe VI

TERMES DE REFERENCE

I. CONTEXTE
1.1. 
Contexte général

Dans le cadre de son appui au Gouvernement de la RDC, le PNUD met en œuvre un Programme Gouvernance dont le pilier « Gouvernance Sécuritaire et Judiciaire » vise le Renforcement de la sécurité humaine et la mise en œuvre de la réforme judiciaire, et comprend les volets suivants: 
3) L’appui à la mise en œuvre de la réforme judiciaire et à la coordination avec les partenaires 

4) L’appui à la Réforme du Secteur Sécuritaire (RSS) qui comprend : 

a. L’appui à la Réforme de l’Armée

b. L’appui au contrôle des Armes Légères et de Petits Calibres (ALPC)

c. La réponse urgente en appui au DDR

d. L’appui au Contrôle Citoyen des forces et institutions liées à la sécurité 

e. L’appui à la Police Nationale

1.2. 
Contexte spécifique

Dans le cadre de l’appui au contrôle des armes légères, il a été prévu la réhabilitation des locaux de l’ancienne commune de Lingwala pour le compte du Centre National du Contrôle des Armes Légères et Petits Calibres.

Ainsi, pour assurer cette réhabilitation, le PNUD lance la présente avis demande de prix à l’intention des entreprises locales éligibles de la République Démocratique du Congo, spécialisées dans le domaine de la construction, pour les réhabilitations sus mentionnées.

1.3. 
Etat des lieux

Le site du projet devant abriter les bureaux du CNC/ALPC, est l’ancien site de la commune de Lingwala au croisement des avenues Mushi et Nyangue.

II.
OBJECTIFS ET RESULTATS ATTENDUS DU PROJET

2.1. 
OBJECTIFS GLOBAL ET SPECIFIQUES DU PROJET

2.1.1. OBJECTIF GLOBAL

L’objectif global est le renforcement de la sécurité humaine et la mise en œuvre de la reforme judiciaire.

2.1.2. OBJECTIFS SPECIFIQUES


Les objectifs spécifiques ciblés par le projet sont les suivants :

a. L’appui à la Réforme de l’Armée

b. L’appui au contrôle des Armes Légères et de Petits Calibres (ALPC)

c. La réponse urgente en appui au DDR

d. L’appui au Contrôle Citoyen des forces et institutions liées à la sécurité 

e. L’appui à la Police Nationale

2.2. RESULTATS ATTENDUS DU PROJET 

a) Un appui de base a été fourni à des unités intégrées ciblées pour faciliter leur mission ;

b) Des officiers militaires des unités intégrées ciblées stationnées en ituri, Nord et Sud Kivu ont reçu des formations de base sur des sujets sensibles comme la violence sexuelle et la préservation de l’environnement ;

c) Les conditions de vie du personnel militaire et leurs dépendants des unités intégrées ciblées ont été améliorées et les soins médicaux de près de 150000 personnel militaire et leurs dépendants dans l’Est de la RDC estassuré;

d) Services communautaires dans les communautés environnantes ont été renforcé

e) L’efficacité du système judiciaire et pénitentiaire est amélioré ;

f) Renforcement des capacités locales en matière de résolution des conflits et réduction de violence armée ;

3. CAHIER DES SPECIFICATIONS TECHNIQUES

Art. 1 : Installation de chantier

Par le fait même de la remise de son offre, l’entrepreneur reconnaît s’être rendu sur le site et connaître parfaitement :

- la nature et de la situation géographique des travaux ;

- les conditions générales d’exécution des travaux, en particulier de l’équipement  nécessité par ceux-ci ;

- la présence éventuelle de constructions voisines pouvant avoir une incidence sur le mode d’exécution des travaux ;

 - les conditions physiques propres à l’emplacement des travaux, de la nature du sol, de la nature en qualité des matériaux rencontrés en surface ou dans le sous-sol ;

- des conditions climatiques ; du niveau  des plans d’eau et des risques d’inondation, du niveau de la nappe phréatique ;
- les conditions locales, en règle générale, et plus particulièrement les conditions de fourniture et de stockage des matériaux ;

- les moyens de transport, les possibilités de fourniture en eau, électricité, nécessaires à tous les besoins des travaux;
- Toute carence,  erreur ou omission de l’entrepreneur dans l’obtention de ces renseignements ne pourra qu’engager sa responsabilité entière et demeurer à sa charge.

Il est tenu de prévoir et de prendre les mesures nécessaires pour que les matériaux soient conduits à pieds d’œuvre en temps utile, quels que soient l’état des voies de communication et le mode de transport à employer.

L’entrepreneur étant censé s’être rendu compte des difficultés qu’il pourrait rencontrer à cet égard, n’est admis à alléger aucun motif de retard. Lui incombent, les prestations et charges suivantes, énumérées de façon non limitative :

- Amenée et repli du matériel et personnel ainsi que l’amenée et le montage des installations de chantier, leur démontage et leur repli ;

- Les ouvrages provisoires destinés à mesurer et faciliter l’exécution des travaux jusqu’à la réception provisoire ;

Démontage des installations

L’entrepreneur vérifiera toutes les installations électriques ou de plomberie existante et démontera les parties qui le nécessitent.

Toute démolition des maçonneries devrait s’entourer des précautions requises pour éviter la détérioration des autres matériaux ;

Les dégâts causés seront réparés à la charge de l’entrepreneur de façon à retrouver les parties touchées dans leur aspect initial ;

Tous les décombres devraient être entassés à un endroit désigné par le Fonctionnaire Dirigeant facile pour l’enlèvement de la parcelle.

Evacuation des décombres

Tous les matériaux provenant des démolitions et qui ne sont pas destinés à être réemployés seront évacués à la décharge publique par l’Entrepreneur sur avis du Fonctionnaire Dirigeant. Toute dégradation normale ou non, causée aux maçonneries, pavement etc. pendant les travaux, devra être réparée d’une manière globale et non par retouches.

A la fin des travaux et avant la réception, toutes les surfaces du bâtiment doivent être remises dans un état de propreté irréprochable.

Art. 2 : Matériaux


Tous les matériaux employés doivent être de 1ère qualité et exempts de tous les défauts capables de compromettre la solidité, l’aspect ou la durée des ouvrages.
Avant de mettre les matériaux en œuvre, l’entrepreneur fournira à l’ingénieur fonctionnaire dirigeant un échantillon de matériaux qu’il se propose d’employer pour appréciation. Les matériaux employés réellement sur le chantier doivent être de la même qualité, de la même composition et de mêmes dimensions que les échantillons retenus.

L’entrepreneur est tenu de préciser dans son offre la marque des différents matériels à fournir 

Pour la demande de réception d’un matériaux outre que les matériaux préfabriqués, le délai est d’une semaine (1). Tous matériaux refusés doivent être enlevés du chantier sans délai.

Art. 3 : Maçonneries 

Les blocs en ciment doivent résister à une pression minimum de 45 Kg au cm².
Ces blocs  seront posés à bain soufflant de mortier bien dosé.

Les joints pleins et non garnis doivent se couper d’une assise à l’autre d’au moins 10 cm, leur largeur sera de 1 cm ou plus. Ils seront dosés à 300 Kg. 

Art. 4. Enduit :

Préparation du support

Le support aura une surface nette, propre, exempt d’impuretés telles que poussière, peinture, etc. manieuse de telle sorte qu’elle permette un accrochage et une adhérence parfaite de l’enduit. Au cas ou cette dernière condition n’est pas remplie, il y aura lieu de piquer, boucharder ou brosser le subjectile.

Composition des mortiers

Les compositions des mortiers à employer sont les suivants :

Mortier n° 1 ; de ciment pour maçonnerie : 250 kg de ciment par m³ de sable ;

Mortier n° 2 ; de ciment pour enduit : 300 kg de ciment par m³ de sable ;

Mortier n° 4 ; de ciment pour pavement : 450 kg de ciment par m³ de gravier passant au tamis à mailles de 5 mm de coté et refusant au tamis d’1 mm de coté.

Mise en œuvre

L’enduit est projeté à la truelle sur le support humide, puis dressé à la latte.
L’enduit a une épaisseur totale de plus ou moins 15 mm. Il est appliqué en deux couches de même composition.

Réparation

L’entrepreneur doit effectuer avec le plus grand soin les réparations nécessaires après le passage des corps de métier qui le suit et des fissures éventuelles constatées pendant la période de garantie fixée à six (6) mois à dater de la réception provisoire ou de l’occupation de l’immeuble.

Enduit de mortier

Les maçonneries extérieures reçoivent un enduit au mortier de ciment 

Enduit projeté écrasé ou taloché

L’enduit constitué de mortier n° 4 est projeté par appareil à une distance plus ou moins grande suivant la grosseur du grain souhaité. L’appareil à moteur ou « canon » est à préférer à l’appareil manuel.

Art. 5 : Bétons

Les bétons se composent de :

Béton B pour semelles de fondation et sous pavements :

250 kg de ciment

400 litres de sable

800 litres de pierrailles

Béton C armé pour linteaux, poutres, colonnes et dalles :

350 kg de ciment

400 litres de sable

800 litres de pierrailles

Art.6 : Bois de Charpente et menuiseries

Le bois employé dans la construction de gîtage, planches de rive et menuiserie  doit être d’une qualité irréprochable, bien sec et inattaquable par les thermites. Une et une seule qualité peut être employée pour une même catégorie d’ouvrages.

L’utilisation des bois divers est strictement interdite.

Les portes en bois, doivent être fabriquées d’une manière rigide. Chaque porte reçoit trois solides  charnières dont la hauteur est de 8 cm et sont à fixer par des vis appropriées.

Les serrures et les poignées des portes, de type solide, sont à soumettre à l’application du Fonctionnaire Dirigeant  sur présentation d’échantillons. Chaque porte et serrure devront comporter trois clés.

Le constructeur veillera à la stricte application de toutes ces dispositions.  

Art.7 : Charpenterie et Menuiserie métallique 

Les travaux faisant l’objet du présent poste comprennent Châssis métalliques et autres menuiseries.

L’exécution des travaux de menuiseries ne peut avoir lieu qu’après approbation par le Fonctionnaire Dirigeant, des plans d’exécution et présentation d’échantillon en vraie grandeur de chacun des ouvrages complets, en ordre de fonctionnement tel qu’il est dû par l’attributaire.

La pose des châssis présentant des bosses, des bavures et des boursouflures est refusée.

Art.8 : Quincaillerie et serrurerie

La quincaillerie et serrurerie utilisées seront de première qualité et soumises à l’agrément du Fonctionnaire Dirigeant, donné sur échantillon avant le début des  travaux (serrures, paumelles avec bagues). Les serrures sont à deux coups. Elles seront d’un modèle particulièrement robuste étant donné leur emploi.

La fourniture et la pose tiendront compte de tous les éléments de fixation appropriés.

Art.9 : Vitrerie

Verre à vitre

Avant le placement des vitres,  tout fer ou bois à vitre reçoit une couche d’huile de lin. Le mastic est de première qualité. La pose se fait à double mastic, après fixation par pointe à goupille ou à baguette.

Dans les châssis mobiles, les verres sont collés du côté du pivot. Tout verre fendu par une pointe doit être remplacé.

Le vitrier ne dépose jamais son mastic sur les planches, pavement ou sur tout objet susceptible d’être tâché. Son travail achevé, il prend soin d’évacuer les décombres hors des lieux  de mise en œuvre. Epaisseur requise :   4mm.

Art. 10 : Couvertures

La couverture en tôles ondulées sera exécutée suivant une pente identique aux bâtiments existants et reposera sur une charpente en bois traité.

Les assemblages des fermes et pannes se feront suivant les plans. L’entrepreneur  prendra soin de présenter un échantillon du produit au fonctionnaire Dirigeant.  

Art. 11 : Faux plafonds

L’entrepreneur devra exécuter le faux plafond en stricte conformité avec les plans, pose des plaques  acoustiques et dispositif de fixation   suivant calpinage souhaité par le Maître d’œuvre.   

Art. 12 : Revêtement sols et murs

Les pavements seront en carreaux de grès cérame suivant les indications des plans et de la situation in situ.

Les murs des sanitaires recevront les faïences de couleur blanche jusqu’à 1.80m, sans défaut. Les joints ne doivent pas être supérieurs à 2 mm, ils seront garnis au mortier de ciment pur, marqué par une couche de ciment blanc. Autour des prises, interrupteurs, robinets  etc..., les carreaux seront d’une seule pièce, troués à la meule ou d’autres outils spéciaux.

Les carreaux seront à bords arrondis et doivent ressortir sur les murs d’une épaisseur de carreau.

 Art. 13 : Plomberie et installation sanitaire

Vérification préalable des installations existantes en étanchéité et pression. L’entreprise dressera un plan général des canalisation et schémas y relatifs à approuver par le Fonctionnaire Dirigeant. Les conduites principales ainsi que les tuyauteries secondaires seront contrôlées par des robinets d’arrêt.

L’entrepreneur donne son prix après vérification de la conformité à cette disposition de l’alimentation existante. L’entreprise comprend la fourniture  et la pose de canalisation, l’adduction, l’évacuation, et le raccordement à la conduite principale. Toutes les canalisations d’adduction en tuyaux galvanisés, les tuyaux en tranchés seront protégés contre l’acidité du sol et la rouille. Les robinets d’arrêt seront en général en laiton. Chaque appareil sanitaire aura son branchement à un robinet d’arrêt approprié. Les jonctions entre les canalisations et les appareils sanitaires seront réalisées au moyen des flexibles de petite dimension et courte longueur. 

La pose des appareils sanitaires et accessoires est à agréer par le Fonctionnaire Dirigeant sur présentation d’échantillon : Lavabos, WC…

Art. 14 : Electricité 

L’installation électrique doit être conforme aux normes établies par la Société Nationale d’Electricité en RDC. L’entrepreneur donne son prix après vérification des installations existantes. Les prestations comprennent : la fourniture, la pose, les essais, la mise en service des installations. 

Les appareils sont fournis complètement équipés, neufs et d’une qualité irréprochable avec tous les mécanismes de sécurité et de distribution.

L’installateur fournit un schéma complet de raccordement avant le commencement des travaux et il s’occupera de la réception du tubage par la REGIE ou la SNEL. 

Art. 15 : Peintures

Les peintures et vernis à employer seront d’une bonne marque et de toute première qualité. Les plafonds, les murs extérieurs et intérieurs recevront deux couches de peinture latex, dont les teintes sont à déterminer par le Fonctionnaire Dirigeant.  

La menuiserie à peindre sera peinte en deux couches de peinture à huile de toute première qualité et dont les teintes sont à déterminer par le Fonctionnaire Dirigeant.

Fourniture et livraison à pied d’œuvre des matériaux et produits nécessaires à l’exécution de cette prestation :

· préparation des supports : grattage, rebouchage, ponçage, enduits …

· protection des sols, plafonds, parois, menuiseries, meubles, agencement divers… 

· nettoyage des tâches au fur et à mesure des travaux.

Garantie 

L’entrepreneur est tenu de décaper et de faire à ses frais tout ouvrage ou partie d’ouvrage qui présenterait dans un délai de 2 mois prenant cours à l’achèvement effectif des travaux de peinture l’un des défauts suivants : cloque, écaillage ou pelage, fissuration jusqu’au support, altération prononcée de la teinte.  Il en est de même pour les peintures qui présentent avant la fin du troisième mois de leur mise en œuvre, un degré appréciable de farinage. 

Peinture au latex

Le travail comporte la réparation des trous et défauts au moyen d’enduit à l’eau, le ponçage à sec du support, l’application d’une couche de fond et d’une couche de finition sur les murs et plafonds (intérieurs et extérieurs).

Peinture sur métal

Le support est débarrassé de tout trace de rouille, de graisse ou de calamine.
Application de deux couches intermédiaires à huile et d’une couche de finition. Les parties en mouvements sont graissées.

Vernis sur bois

Outre la couche d’imprégnation qui peut être appliquée à l’atelier, le ponçage à sec, deux couches de vernis de finition sont appliquées après la pose.

Art. 16 : Nettoyage du chantier

A la fin des travaux, l’entrepreneur est tenu de faire disparaître toutes les tâches et d’évacuer après nettoyage complet des vitres, sol, sanitaires et l’ensemble du chantier, tout matériel qu’il a utilisé.

Art. 17 : Dispositions finales 

Les dispositions ci-haut énumérées doivent être de stricte application par toutes les parties sous la supervision du Délégué à pied d’œuvre.

Toutes dispositions non évoquées dans le présent Cahier Spécial des Charges doivent au préalable faire l’objet d’une concertation entre les parties et être soumises à l’appréciation du Délégué à pied d’œuvre pour avis.

Le non-respect des présentes dispositions peut entraîner la résiliation du contrat entre parties par le Délégué à pied d’œuvre moyennant un préavis de 10 jours.

Dans ce cas, le Délégué à pied d’œuvre en tiendra informé le Maître d’Ouvrage Délégué.
Annexe VII

Bordereau des prix et Devis quantitatif - estimatif

1) Le Tableau des coûts doit fournir une répartition des coûts détaillée pour chaque élément constitutif de l’offre, si possible dans le respect de l’ordre de présentation de la soumission.

2) Les descriptions techniques de chaque article proposé doivent fournir suffisamment de détail afin que l’acheteur puisse apprécier au mieux la conformité de l’offre avec les spécifications précisées dans les Détails de cette Demande de prix.

3) L’ensemble des prix / taux cités doivent être formulés hors taxe, étant donné que les Nations Unies, ainsi que ces organes subsidiaires, bénéficient du statut d’exonération d’impôts directs.

4) Les tableaux du bordereau quantitatif prévus doivent être utilisés pour la présentation de l’offre financière ;

a) CADRE DE BORDEREAU DES PRIX
	N°
	Nature des travaux
	Unité
	Travaux inclus
	 P.T. ($US) 

	01.
	Travaux préparatoires
	 
	 
	 
	 

	 
	Installation et repli chantier
	fft
	 
	 

	 
	Traitement des fissures et de l'humidité au bas des
	fft
	Remplissage des joints de maçonnerie au mortier de ciment et assainissement
	 

	 
	murs
	 
	
	 

	02.
	Bétonnage 
	
	Un béton dosé à 250kg/m3 sur 1,00m de largeur sur le contour,épaisseur 10cm
	 

	 
	Mise en œuvre d'un pavement en béton B autour du bâtiment  (façades principale et latérale gauche)
	m³
	
	 

	 
	Sous-total
	 
	 
	 
	 

	03.
	Toiture
	 
	Depose et pose de tout élément de charpente,gîtage ou tôle défectueux
	 

	 
	Reprise des travaux sur Charpente en bois et couverture en tôles(bureaux 1,2,3 et 4) 
	ens
	
	 

	 
	Travaux d'étanchéité sur la partie centrale (Bureaux 5,6,7et 8)
	m²
	Décapage et reprise d'une membrane d'étanchéité (derbigum)
	 

	 
	Correction plafond par endroit
	fft
	Reprise des pièces de gîtages et lattes couvre-joints défectueux
	 

	04.
	Menuiserie
	 
	 
	 
	 

	 
	* Métallique
	 
	Affermissement de la porte existante avec fourniture et pose des vitres
	 

	 
	Renforcement porte extérieure vitrée avec anti vol en tube carré de 15 (360x217) Bureau 2
	pce
	
	 

	 
	Fo et po des portes extérieure vitrée avec serrure et  anti vol  en tube carré de 15 (100x210) bureaux 1 et 3
	pce
	F+P ferronnerie comprise
	 

	 
	Fo et po porte extérieure vitrée avec serrure et  anti vol en tube carré de 15 (90x210) bureaux 5, 6,7 et 8
	pce
	F+P ferronnerie comprise
	 

	 
	Fo et po châssis de fenêtre métallique vitrée avec
	 
	Fo et po de châssis de fenêtre et impostes vitrées complet avec ferronnerie (vitre de 6mm)
	 

	 
	antivol en tube carré de 15 et toile moustiquaire : 
	 
	
	 

	 
	140 x 130
	pce
	
	 

	 
	Imposte (370x60) 
	pce
	
	 

	 
	Impostes 150 x 60
	pce
	
	 

	 
	Fo et po fenêtre métallique vitrée avec antivol en tube carré de 15(250x130)
	pce
	
	 

	 
	 
	 
	
	 

	 
	* Bois
	 
	 
	 
	 

	 
	Fourniture et pose porte en bois massif avec motif
	 
	Fo et po des portes cfr aux prescriptions techniques,ferronnerie comprise
	 

	 
	                                   80 x220 
	pce
	
	 

	 
	                                   70 x220 
	pce
	
	 

	05.
	Plomberie - sanitaires
	 
	réhabilitation complète des circuits d'adduction et évacuation
	 

	 
	Révision circuit d'adduction et d'évacuation d'eaux
	fft
	
	 

	 
	Fourniture et pose y compris raccordement au réseaux existants:
	 
	 
	 
	 

	 
	Lavabo complet + miroir et porte savon
	pce
	Fo et po des appareils sanitaires,accessoires de fixation comprises
	 

	 
	Accessoires ( porte papier, porte essuie …)
	ens
	
	 

	 
	WC monobloc complet
	pce
	
	 

	 
	Fosse septique 20 usagers + Puits perdu
	pce
	Erection d'une fosse et puits perdu selon les règles de l'art
	 

	06.
	Electricité - Climatisation
	 
	 
	 
	 

	 
	Vérification installation électrique existante 
	fft
	Réhabilitation complète du circuit électrique
	 

	 
	fourniture et pose y compris raccordement:
	 
	
	 

	 
	Points lumineux TL 1x40w 
	pce
	Fo et po des appareils électriques et froid,accessoires de bon fonctionnement et de fixation comprises
	 

	 
	points lumineux TL 1x20w 
	pce
	
	 

	 
	Interrupteur simple encastré
	pce
	
	 

	 
	Interrupteur bipolaire
	pce
	
	 

	 
	Prise avec terre
	pce
	
	 

	 
	Split system 12000 BTU + accessoires - disjoncteurs
	pce
	
	 

	 
	Coffret divisionnaire 24 cc complet
	pce
	
	 

	07.
	Revêtement
	
	corrections des aspérités du sol en carreaux et ciment,application de la peinture appropriée
	 

	 
	Reprise des travaux sur revêtement sol 
	m²
	
	 

	 
	Faïence sur murs (h:1,80m) 
	m²
	Fo et po des faïences sur les parois des murs de toilettes
	 

	08.
	Peinture
	 
	 
	 
	 

	 
	Préparation de surface ( mastic) et application:
	 
	 
	 
	 

	 
	Peinture latex sur murs intérieurs  et plafond
	m²
	Préparation des murs et application de la peinture en deux couches cfr aux prescriptions techniques
	 

	 
	Peinture latex sur murs extérieurs
	m²
	
	 

	 
	Peinture sur sol en ciment lissé
	m²
	
	 

	 
	Peinture émail sur menuiseries métalliques
	m²
	
	 

	09.
	Aménagement extérieur
	 
	 
	 

	 
	Epandage caillasse dans la cour
	m²
	
	 

	10.
	Construction Mur de clôture (Long: 30,00 m) 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	l'exécution des fouilles et nettoyage du site
	 

	 
	Excavation manuelle et évacuation hors site des gravois
	m³
	
	 

	 
	Semelle de fondation en béton B (250kg/m³)
	m³
	0,6m de largeur et ep:0,7m
	 

	 
	Maçonnerie de fondation en moëllons
	m³
	mise en œuvre avec chape d'égalisation
	 

	 
	Maçonnerie d'élévation en blocs creux de 15x20x40
	m³
	Enduit compris
	 

	 
	Colonne en Béton Armé (350kg/m³)
	m³
	7 colonnes de (0,4x0,4)
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Fourniture et pose d'un portail métallique (350 x 250)
	pce
	avec serrurerie
	 


b) BORDEREAU QUANTITATIF ET ESTIMATIF

	N°
	Nature des travaux
	Unité
	Quantité
	 P.U. en $  
	 P.T. ($US) 

	01.
	Travaux préparatoires
	 
	 
	 
	 

	 
	Installation et repli chantier
	fft
	1
	 
	 

	 
	Traitement des fissures et de l'humidité au bas des
	fft
	1
	 
	 

	 
	murs
	 
	 
	 
	 

	 
	Sous-total
	 
	 
	 
	 

	02.
	Bétonnage 
	
	 
	 
	 

	 
	Reprises de pavement en béton B autour du bâtiment  (façades principale et latérale gauche)
	m³
	4,28
	 
	 

	 
	Sous-total
	 
	 
	 
	 

	04.
	Toiture
	 
	 
	 
	 

	 
	Reprise des travaux sur Charpente en bois et couverture en tôles en fibro-ciment
	ens
	1
	 
	 

	 
	Travaux d'étanchéité sur la partie centrale (Bureaux 5,6,7et 8)
	m²
	64,86
	 
	 

	 
	Correction plafond par endroit
	fft
	1
	 
	 

	 
	Sous-total
	 
	 
	 
	 

	05.
	Menuiserie
	 
	 
	 
	 

	 
	* Métallique
	 
	 
	 
	 

	 
	Renforcement porte extérieure vitrée avec anti vol  360x217 (pour Bureau 2)
	pce
	1
	 
	 

	 
	Fo et Po porte extérieure vitrée avec serrure et anti vol en tube carré de 15 (100x210 ) ( pour bureaux 1 et 3)
	pce
	2
	 
	 

	 
	Fo et po porte extérieure vitrée avec serrure et anti vol  en tube carré de 15 (90x210) (pour bureaux 5, 6, 7, 8 et 9
	pce
	5
	 
	 

	 
	Fo et po châssis de fenêtre métallique vitrée avec
	 
	 
	 
	 

	 
	antivol et toile moustiquaire : 
	 
	 
	 
	 

	 
	(140 x 130) (pour bureaux 3,5,6,7)
	pce
	9
	 
	 

	 
	Imposte de (370x60) (pour bureaux 5,6, 7 et 8)
	pce
	4
	 
	 

	 
	Imposte de 150 x 60 (pour bureau 4)
	pce
	3
	 
	 

	 
	Fo et po fenêtre métallique vitrée a vec antivol en tube carré de 15(250x130) (voir bureau 9)
	pce
	2
	 
	 

	 
	* Bois
	 
	 
	 
	 

	 
	Fourniture et pose porte en bois massif avec motif
	 
	 
	 
	 

	 
	                                   80 x220 
	pce
	6
	 
	 

	 
	                                   70 x220  (pour toilettes)
	pce
	2
	 
	 

	 
	Sous-total
	 
	 
	 
	 

	06.
	Plomberie - sanitaire
	 
	 
	 
	 

	 
	Révision circuit d'adduction et d'évacuation d'eaux
	fft
	1
	 
	 

	 
	Fourniture et pose y compris raccordement au réseau existant:
	 
	 
	 
	 

	 
	Lavabo complet + miroir et porte savon
	pce
	1
	 
	 

	 
	Accessoires (porte papier, porte essuie …)
	ens
	1
	 
	 

	 
	WC monobloc complet
	pce
	2
	 
	 

	 
	Fosse septique 20 usagers + Puits perdu
	pce
	1
	 
	 

	 
	Sous-total
	 
	 
	 
	 

	07.
	Electricité - Climatisation
	 
	 
	 
	 

	 
	Vérification installation électrique existante 
	fft
	1
	 
	 

	 
	fourniture et pose y compris raccordement:
	 
	 
	 
	 

	 
	Points lumineux TL 1x40w 
	pce
	22
	 
	 

	 
	points lumineux TL 1x20w 
	pce
	3
	 
	 

	 
	Interrupteur simple encastré
	pce
	12
	 
	 

	 
	Interrupteur bipolaire
	pce
	2
	 
	 

	 
	Prise avec terre
	pce
	22
	 
	 

	 
	Split system 12000 BTU + accessoires - disjoncteurs
	pce
	10
	 
	 

	 
	Coffret divisionnaire 24 cc complet
	pce
	1
	 
	 

	 
	Sous-total
	 
	 
	 
	 

	08.
	Revêtement
	
	 
	 
	 

	 
	Reprise des travaux sur revêtement sol
	m²
	173,88
	 
	 

	 
	Faïence sur murs (h:1,80m) 
	m²
	17,24
	 
	 

	 
	Sous-total
	 
	 
	 
	 

	09.
	Peinture
	 
	 
	 
	 

	 
	Préparation de surface ( mastic) et application:
	 
	 
	 
	 

	 
	Peinture latex sur murs intérieurs  et plafond
	m²
	563,48
	 
	 

	 
	Peinture latex sur murs extérieurs
	m²
	168,40
	 
	 

	 
	Peinture sur sol en cimment lissé
	m²
	173,88
	 
	 

	 
	Peinture émail sur menuiseries métalliques
	m²
	117,88
	 
	 

	 
	Sous-total
	 
	 
	 
	 

	10.
	Aménagement extérieur
	 
	 
	 
	 

	 
	Epandage caillasse dans la cour
	m²
	100,00
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Sous-total
	 
	 
	 
	 

	 
	TOTAL 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	OPTION 
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	N°
	Nature des travaux
	Unité
	Quantité
	 
	 

	01.
	Construction Mur de clôture (Long= 30,00 m; h=2,50m) 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Excavation manuelle et évacuation hors site des gravois
	m³
	10,80
	 
	 

	 
	Semelle de fondation en béton B (250kg/m³;l=60cm;ep:10cm)
	m³
	1,80
	 
	 

	 
	Maçonnerie de fondation en mœllons (l:40cm; h:1m)
	m³
	8,40
	 
	 

	 
	Maçonnerie d'élévation en blocs creux de 15x20x40(h:2m)
	m³
	9,00
	 
	 

	 
	Colonne en Béton Armé (350kg/m³, 0,4x0, 4)
	m³
	5,72
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Fourniture et pose d'un portail métallique (350 x 250)
	pce
	1
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Sous-total
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	 
	TOTAL GENERAL
	 
	 
	 
	 


Annexe IX

Vue en plan
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